COMPTE  RENDU  fiT 


A LA  CONVENTION  NATIONALE, 
Par  I N G R A N D3 

O ü 

Prëcis  sur  sa  conduite  dans  les  dëpartemens  ^ 

En  reponfe  aux  dénonciations  faites  contre  lui  par  Cadmi-^ 
niflration  du  departement  de  la  Vienne^  & par  quelques 
kabltaàs  de  Poitiers, 

Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


XlEPRESENTANS  DU  PEUPLE. 
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_ Je  fuis  fignalé  dans  deux  dénonciations,  lues  à la  Conven- 
tion nationale  le  13  du  préfent  mois,  & renvovees  pat 
elle  au  comité  de  légiflation  , comme  un  infirument  aûtf 


% du  rcgîte  de  la  terreur^  uu  ajfajfîn  & un  tyran  dt  mèn 
>>  ■pays^'f.  On  cire,  pour  preuve  de  mes  crimes ^ 
du  teuorifme  îians  le  département  de  la  Vienne  , par  le 
reprefentanc  Thibaudeati , le  compte  rendu  pàr  le  re- 
préf.  ntant  Chauvin , S:  les  procès  ~ verbaux  imprimés  x 
Poitiers.  On  ajoute  que  je  continus  de  feiner  le  défordre 
par  mx  totrerp^ndance  { æ 

*■'  .--..-*1  I ir.i' .1.  Il  gi  I I I , .mmwnm  ■ i«inni::s3ma 

(a)  Dans  tous  les  teip^ps  , 5c  particulièrement  depuis  la  révo- 
lution , ma  corrcfpondance  a toujours  été  peu  étendue  & très- 
réfervée  ; elle  n’a  jamais  eu  pour  but  que  le  (impie  récit  des  faits, 
ou  la  réponfe  précife  aux  demandes  ou  qiieftions  que  l’on  poa- 
Vod  me  faire  fur  les  divers  ëvétiemens  qui  fe  font  fuccédés  depuis 
que  je  fuis  à Paris,.  , - 

Je  ne  crains  pas  que  l’on  piiilTe  préfenter  des  lettres  de  moi 
qui  annoncent  rimmoralilé  «c  la  déiobéilTance  aax  lois.  En  ci- 
tant  dans  l’Hifcôire  du  terrorifme  da«s  le  département  de  la 
Vienne,  le  fragment  tronqué  d’une  de  mes  lettes  , que  Ton  a 
rendu  un  peu  plus  exaftenient  dans  les  procès-verbaux  de  la 
îoc'éié  populaire  de  Poitiers,  on  femble  cependant  avoir  voulu 
fâirt  cro're  que  j’avois  été  l’tm  des  auteurs  des  journées  des 
Z 5c  3 feptembre. 

Gn  lit , pages  '•o  & 51  des  procès  - verbtux  imprimés  à Poi- 
tiers : 

« Ingranâ , membre  du  comité  de  fureté  générale  , avoit  auffi 
))  écrit  a U forié«.é  le  3 feptenibre  : Ayant  découvert  une  conf- 
» piralio’^  nonrvePe  dont  l’objet  éîolt  de  ûiire  foriir  des  prîfons 
» toHs  les  brigands  oui  anreient  pillé  Paris  , tandis  que  la  pîcis 
» grande  l’o.'-ce  auroit  volé  h l’ennemi  j dans  cette  dtuation , les 
» Paridens  ont  cru  que  pour  alfurer  la  tranquillité  de  leur  ville 
))  il  falloit  faire  iortir  des  i:>rirons  tous  ceùx  qu’  n’étoîent  point 
» détenus  pour  cuifc  de  Vol,  alTadînat  , de  confpiration  contre 
» ré  at;  que  les  autres  dévoient  être  mis  à mort  fur-le-cuamp  : 
» en  ''onféquence  , on  s^d:  porté  ï toutes  les  priions  5c  mvisons 
» d'arrêt,  ^ tois  ceux  qui  ont  été  reconnus  être  des  voleurs, 
» aiTadms  , fàbricH'tçurs  dé  faux  a-llgnats  & c^nrp’'raic:’rs  , ont 
» été  eYéeutés  , par  Te  peuple,  à la  porte  des  prifons  ^ les  au- 
» très  ont  cm  mis  eu  liberté.  » 

0 

Malgré  les  préventions  de  la  malveillance  qui  cbercke  à tau 


J ai  lu  avec  attention  les  trois  ouvrages  cités^  je  n*y 
ai  trouvé  auetme  preuve  des  crimes  énormes  que  Ton 
me  lepiochô  3 ôc  qui  devroient  fi  jiiftemerit  attirer  fur 


interpréter  défavorablement , Tbomme  impartial  ne  verra  dans 
cet  extrait  de  lettre  que  Je  bmple  récit  Jiifto-iqu:.  des  événe^rens, 
recit^Jait  puoliquement  alors  à la  barre  de  raflemblee  nationale  „ 
imprmie  dans  tous  les  journ«tîi  Sc  répété  depuis  n fouvent  & 
long-temps. 

Le  bafard  ma  fait  retrouveir  dans  mes  papiers  copie  dun^ 
ieme  eente  par  moi  le  3 f ptembre  17^2.  à la  fociété  pooulaire 
de  .oîtiers,  que  je  relüme  eire  îa  rndmite  de  ced  ; dont  le 
viens  de  prelenter  rextrait,  Sc  que  je  crois  devoir  rapponex  ici 
€n  entier,  pour  qaie  Ion  puilfe  juger  plus  exadement. 


Frères  & Amis  , 


Paris,  3 feptembre  179t. 


Les  haoitans  de  Paris  , prévenus  que  V armée  pruftenne , forte  de 
«0^00  hommes,  marckolt  Jur  leur  ville  , qu’ ayant  pris  Verdun  ô 
Fujfe  la  Meufe  , elle  pouvait  être  fous  peu  de  jours  devant  Paris-, 
ce,  ce  nouvel  e appnfe  hier  matin  par  des  dépêchés  adreffies  a la  mu- 

/c  U coé-ps  municipal  envoya  des  commijTaires 
a lafempcee  nationale  la  provenir  pu  on  allait  faire  tirer  le  canon 
d alarme  & que  les  feS-ons  alhient  ai  f,  fe  raffembler  Ma  d'avilir 
aux  moyens  de  tenir  Cq,ooo  hommes  prêts  à partir  le  ’endemam. 
On  courut  enfouie  au  Champ-de- Mars  pour  fe  faire  in  frire  fur  la 
ùfie  des  partans , P je  ne  doute  pas  qu'au  lieu  de  6^,o  fo  hommes  il 
U y ait  M 0,000  hommes  prêts  a marcher  dimain. 

Mais  ayant  ^couvert  une  conjpiration  nouvelle  dont  tohjet  e'roic 
e .aire  forar  aes  prifons  tous  les  brigands , qui  auraient  pillé  Paris 

' q“‘,  pour  ajfurer  U tranquillité 

rn-  • fo^”'  tics  prifons  tous  ceux  qui  nét oient 

pomc  détenus  pour  eaufe  de  vol  ou  confi-ation  contre  fieu  aie  U, 
ptres  dévoient  etre  mis  a mon  fur-k-champ.  En  effet  s'itrorté 
Ju,  toutes  les  prifons  * m.aifons  d’arrêt,  & ■ ous  ceux  aui\It  été 
reconnus  etre  ae  Voleurss  , affaffim  , j'abncatcurs  ae  j aux  a ffignatlt 


Z 
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ma  tête  tonte  la  févcrité  des  lois , fi  f avois  été  affez  la 
fenfé  aflez  féroce  pour  les  commettre. 

Je  fuis  accufé  d’avoir  verfé  le  fang  innocent  Sc  d’avoir 
tyrannifé  mon  pays! 

Je  réponds  que  pendant  une  milTion,  prolongée  pen- 
dant pins  d’un  an , foit  dans  les  déparcemens , foit  à 
Farmée  , ôc  malgré  moi  ( ^ , je  n’ai  , dans  fept 


conjpiratcurs , ont  été  exécutés  a la  porte  des  prifons  y les  autres  ont 
été  rrùs  en  liberté. 

Nous  avons  appris  ce  matin  que  la  marche  des  ennemis  nefi point 
aujji  rapide  quon  l annonçoit  ; on  a même  dit  quils  avaient  levé  le 
Jiége  de  Verdun^  apres  V avoir  bombardé  pendant'  douqs  heures.  Ce- 
pendant il  ny  a rien  d'officiel  fur  la  fituation  exaéie  de  t armée 
ennemie. 

Salut  & fraternité. 

SJlétoit  nécclFiire  de  faire  connaître  quels  étoient  les  fentî- 
mcRS  doaloureuY  $c  pénibles  que  j’éprouvai  comme  homme  fenfi- 
ble , & comme  membre  da  comité  de  fiireté  générale,  péndant  \t% 
maflacrcs  des  & 3 feptembre  , j’appcllerois  le  témoignage  de 
ceux  de  mes  collègues  qui  étoient  alors  membres  du  comité  de 
fdreté  générale,  particulièrement  celui  du  repréfentant  MulTet , 
qui  n’a  fans  doute  pas  oublie  de  quelle  horreur  nous  fûmes  faifis 
le  4 ou  5 feptembre , en  voyant  des  hommes  couverts  de  fang 
qui  vinrent  nous  apporter  des  papiers  trouvés  fur  la  malheureufe 
femme  Lamballe , qui  périt  dans  ces  journées  de  carnage  & de 
deuil  pour  la  nature. 

[b)  Convaincu  de  l’infuffifancc  de  mes  moyens  pour  un  objet 
eulïî  important  que  le  font  toutes  les  millions  confiées  aux  repré- 
sentans  dans  les  départemens  & près  les  armées  , j’avois  tou- 
jours refufe  de  contrafter  une  obligation  que  je  regardoîs  au- 
delTus  de  mes  forces  phyliqnes  & morales.  Après  l’acceptation  de 
la  conllitution  dans  le  mois  d’août  17^3  , je  fus  défigné  par  le 
comité  de  fa.lut.  public  pour  être  adjoint  aux  repréfentans  BaiTal 
& Bernard  (de  Saintes),  qui  avoient  été  envoyés  dans  les  depar- 
temens  du  Doubs  , du  Mont-Terrible  & autres.  La  fièvre  que 
j’avois  depuis  quelques  jours  me  préfenta  un  motif  légitime  de 
refus  j il  fut  pour  cette  fois  reconnu,  & je  ne  partis  pas.  Mais  i» 
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4éparîemens  que  j’ai  parcourus  , Ôc  pendant  cinq 
inois  de  réfidence  à l’armée  de  rOueft , fait  arrêter 
qu’un  très  - petit  nombre  de  citoyens  , ôc  fur  des 


loi  du  7-5  août  1793,  portant  nomination  de  dix-huit  repréfen- 
tans  chargés  de  la  faire  exécuter  dans  les  départemens , m© 
comprit  au  nombre  de  ceux  dchgnés  par  le  comité  de  falut  pu- 
blic  , &c  nommes  par  la  Convention  nationale.  Sitôt  que  je  fus 
inftruit  de  cette  nomination  , je  fis  foiliciter  par  quelques  - uns 
de  mes  collègues  mon  remplacement  auprès  des  membres  du 
comité  de  falut  public , qui  ne  me  connoiïïoient  aucuns  particu- 
iilrement.  Barère  promit  à Bun  des  membres  du  comité  de  fà- 
reté  générale  de  me  faire  remplacer  j je  palfai  de  fuite  au  co- 
mité où  je  trouvai  Prieur  (de  la  Côte-d’Or  ) qui  me  dit  quMl 
n’étoit  pas  potlibie  de  me  remplacer,  que  nos  noms  étoient  im- 
primés dans  la  loi,  que  le  changement  que  je  réclamois  appor- 
teroît  encore  du  retard  dans  l’exécution  de  la  loi  du  z'd>  août, 
qu’il  faîloit  partir  & favoir  faire  les  facrifîces  qu’ exigeoient  la  li- 
berté & la  patrie. 

Mes  autres  collègues  avoient  clioiù  les  départemens  qui  leur 
convenoient  ‘ il  n«  reftoit  plus  que  les  départemens  de  Tlndre  & 
de  la  Vienne  pour  lefquels  il  n’y  eût  pas  de  repréfentans  déù- 
gnés.  Prieur  me  dit  que  c’étoient  là  les  départemens  où  s’éten- 
droit  ma  million.  Je  déclarai  formellement  à Prieur  que  le  dépar- 
teiïcnt  de  la  Vienne  étant  celui  qui  m'’avoît  délégué  à la  Con- 
vention nationale  , je  ne  pouvois  accepter  de  million  que  pour 
le  département  de  l’Indre.  Prieur  me  répéta  qu’il  Palloit  partir  , 
que  je  m^arrangerois  avec  mes  autres  collègues  pour  le  départe- 
ment de  la  Vienne , ou  que  le  comité  y enverroit  quelqu'un  des 
repréfentans  attaches  à l’armée  des  Côtes-de-îa-Rochelle.  Je  par- 
tis donc,  8c  malgré  moi,  pour  le  département  de  l’Indre,  & ce 
n’çft  qu’à  la  fin  de  mes  opérations  dans  ce  département  8c  dans 
celui  de  la  Creufe  , que  j’ai  été  obligé  , par  un  décret  de  la 
C nventîon  nationale  , de  continuer  dans  le  département  de  la 
Vienuc  les  opérations  commencées  par  les  repréfentans  Richard 
8c  Ciioudieu. 

Certainement  les  mefures  que  j’ai  prifes  dans  les  départemens 
de  l’Indre  8c  de  la  Creufe  n’ont  été  ni  fanguinaires  ni  tyranni- 
querj  je  n’ai  là,  comme  par-tout  ailleirrs,  commandé  que  l’eie- 
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dénoiîd allons  publlc^ucs  & formelks  ( c ).  Qnarre 
feiiîemenr.  ont  été  renvoyés  au  tribunal  cnmind  de  leur 
ciéparcement,  parce  qae  ce  rribimal  éroit  déjà  nanti  do 
la  connoiilànce  de  Ta^aire,  par  fuite  des  opérations  des 
repréftnrans  Richard  6c  Choiidieu  dans  le  départemsnc 
de  la  Vienne  , opérations  approuvées  par  un  décret  de 
la  Convention  nationale  ^ en  date  du  1 5 fepiembre  1793 


cution  des  lois  , & annoncé  que  la  plus  pure  morale  & la  plus 
conforme  aui?  principes  de  h.  judice  & de  rKumanité. 

Pendant  la  longue  prolongation  de  mes  millions  , foit  dans  les 
départeraens , f'ît  à Farmée  , je  n*ai  cclTé  de  réclamer  auprès  du 
comiié  de  falut  public  mon  retour  à la  Coiivemion^  fans  pouvoir 
jamais  roblenir. 

(c)  Les  exagérations  les  înj'uriices  qui  ont  été  commifes 
avant  le  ^ thermidor  , difpofent  malhcureufement  à croire 
que  tout  ce  qui  a été  fait  dans  ces  temps  orageux  efl  également 
injafie  & aîroce.  On  a trop  légèremeni , peut-être  , oublié  dans 
quelle  pofltîon  s^'efe  trouvée  la  Républ-que  après  révabrmi  de  Du- 
îTîouriez  , le  développement  de  la  guerre  civile  dite  de  la 
Vendée,  Fenvahiifement  de  nos  places  frorûières  & de  Toulon, 
Alors  Falarme  étoit  généra’e  , tous  les  amis  de  la  catrie  , de  la 
liberté  & de  Fégalité  étoîent  dans  le  plus  cruel  tourment.  La 
Convention  elle-même  a été  forcée  alors  d'avoir  recours  aux 
jnefurés  les  plus  extraordinaires  pour  cosnpri  ner  les  conTpira- 
teurs  de  Fintérieor,  & repoulTei' du  territoire  français  les  armées 
ennemies.  En  gémilTart  avec  toute  la  France  fur  Finjurtire  & la 
férocité  de  quelques  lois  & de  quelques  raefures  , j’aime  à croire 
que  ceux  qui  fe  font  livrés  avec  le  pics  d’emportement  de 
confiance  à leur  exécution  , s’y  font  moins  déiermines  par  des- 
motifs  de  haine  & de  vengeance  que  par  le  deiir  ardent  d’affu- 
ler  la  liberté  du  peuple  français  & fon  boîiheiir. 

Je  fais  que  rien  ne  peut  diL>enfer  d’etre  juide  , humain  & 
bienfailaMt,  & je  demande  au/Ii  la  feverite  ia  plus  inElexible  r on- 
tre  ceux  qui  fe  font  écartés  volontairemeuL  de  ces  principes 
imprefcripublespour  Fètre  civilifé. 

Mais  dans  un  gouvernement  libre,  les  devoirs  envers  la  p'iîrîe 
ÎCjVlI  les  premiers  & les  plus  facrés.  Salas  popidl  ^ j.ip'-ema,  àx % 
fil:  un  axiome  aiiffi  ancier  que  Foïdrc  fociaL, 
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(vieux  ftyle).  Ces  quatre  citoyens  avoîent  été  dénoncés  à 
la  fociéré'  popiîUire  de  Poitiers , pour  avoir  eu  des  liai- 
fons  fuivies,  des  rapports  afiidus  & une  innmir.é  reconnue 
avec  Folleville,  qui  $’eft  du  évêque  d’Agra,  parmi  les 
brigands  ôc  révoltés  de  la  Vendée.  Si  Sabourm,  Chau- 
veau, Tabart  & Clergeaiix  ont  été  traduits  au  rnbunal 
révolutionnaire  de  Paris,  je  n’y  ai  concouru  en  nen,  ôc 
je  penfe  que  c’ell  par  fuite  de  quekjue  loi  déCftreule 
rendue  avant  le  9 thermidor  ( ^ ).  il  y a pluSj  c’eit  que 


{ d)  Ce  r/eft  pas  mol  non  plus  qui  , dans  îe  dépiarterrent  des 
Deux-  Sèvres  , ai  renvoyé  au  tribunal  rèvoinllonnaire  de  Paris  If 


citoyen  qui  y a été  traduit  ; pièces  jurtincalives  ci  jomtes  , 
contenues  au  ii°.- 5 , le  prouvent.  Quoique  ce  citoyen  fut  aceufé 
lui  même  d’avoir  fait  traduire  un  de  fes  concitoyens  ?.u  tribunal 
révolutionnaire  de  Roclicfort , pour  avoir  demandé  un  reça 
pour  la  remife  d’une  lettre  contre -iîgnce  cle  l’un  des  niiniiires, 
&:  Qu’ii  fut  acenfé  par  un  grand  nombre  de  citoyens  de  fa  com- 
mune d’avoir  abufé  de  fon  autorité  pour  fatiefaire  des  haines 
perfonnelles  ; enfin  quoiqu’il  fe  fut  conduit  de  la  manière  la  plus 
indécente  dans  une  afîemblée  du  peuple  de  faxommuns  , en  in- 
juriant la  repréfentatîon  naticnale  & la  provoquant  par  des  me- 
naces , je  me  bornai  aux  mefures  les  plus  douces  & les  moins 
précipitées  qu’il  me  fut  poffible  d’employer  dans  une  circonf- 
tance  femblable;  8c  en  renvoyant  Feruyaiilt,  prévenu  de  délits 
graves,  devant  l’adminiflrali en  de  fon  diftiiét , c’etoii  pour  qu’elle 
put  apprécier  fa  moraîilé  Bc  appliquer  à fui  égard  les  icules 
inefires  que  prefcrivoîenî;  les  lois;  Eniin,  d’après  la  conduite  qu’il 
avoit  tenue  publiquement , je  me  bornai  à un  renvoi  à l’agent 
national  du  diilridl  de  rvlaixent , & à une  arreffatiop.  chez  lui. 
Je  crois  avoir  pris  la  mefure  la  mains  févère  Sc  la  plus  jufle. 

Si  les  informations  priies  , & renquêîe  faite  par  racminifiration 
du  dîltriçl:  de  Maixem,  ont  donné  lieu  au  renvoi  au  tribunal 
rerolutionnaîre  , je  n’y  ai  con.  ouruen  rien  ; je  rignorois  même  , 
étant  à Nantes  lorfqu’il  a eu  Heu.  J’ai  depuis  fait  tout  ce  qui 
étoit  en  moi  pour  procurer  aux  enfan^.  de  Ferruvault  & à fon 
epoufe  les  fecours  qu’ils  récîamoierit  de  la  Cenven:  ion , quia, 
enfin  porté  la  confolation  dans  les  familles  des  condamnés , en 
décrétant  faboliiion  de  la  confircation  des  biens  de  ceux  qui 

A A 
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je  voiilois  fl  peu  que  ces  citoyens  fulTent  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire  » que  je  me  fuis  emprelTé  de 
fa’re  pafTèr  su  comité  de  faluc  public  un  mémoire  que 
la  citoyenne  Sabourm  m avoir  adielfé  au  quartier  général 
de  l’armée  de  l’Oueft , où  j’étois  alors  employé , & dans 
lequel  les  époufes  infortunées  de  ces  citoyens  demandoient 
au  comité  de  faluc  public  que  leurs  maris  fLiffent  jugés 
par  le  tribunal  criminel  de  lear  département.  J’appuyai 
certe  demande  par  ma  lettre  d’envoi  au  comité  , que 
j’invitois  à être  favorable  aux  réclamantes. 

Le  citoyen  Gibaulc,  officier  attaché  a l’armée  de  rOueft, 
Sc  qui  m'a  apporté  le  mémoire  à Niort,  de  la  part  de 
la  citoyenne  Sabourin , peut , s’il  exifte  . être  confulté 
fur  la  vé  iré  des  faits  j je  connois  allez  fa  loyauté  pour 
être  certain  qu’il  l’affirmera,  ainiî  que  les  perfonnes  qui 
ccoient  avec  moi  alors  (e). 


avaient  été  jugés  contre  lesTormes.  Les  lettres  de  cette  infortunée 
veuve,  & C]ue  je  pourrois  préfenter  s^il  étoit  née effair e , prou- 
vent que  je  p/ai  pas  été  indifférent  h Tes  malheurs  , & que  j’au- 
joîs  deâré  pouvoir  les  adoucir  j qu’au  moins  je  n’ai  rien  négligé 
de  ce  qui  m’étoit  permis  & pofliblc. 


(f)  On  me  croyoit  si  peu  le  tyran  du  département  de  la 
Vienne,  que  l’on  me  soUicitoit  d’obtenir  du  comité  de  falut 
public , comme  je  viens  de  l’observer , le  renvoi  des  quatre 
citoyens  de  Poitiers  au  tribunal  criminel  de  ce  département. 
Certes  , fi  l’on  m’avoit  cru  capable  d’exercer  une  autorité  tyran- 
nique sur  les  magistrats  & sur  mes  concitoyens , on  n’auroit  pas 
désiré  d’être  jugé  par  un  tribunal  sur  lequel  j’aurcis  eu,  comme 
sur  le  reste'  des  autorités , l’inSuencc  meurtrière  & despotique 
eue  l’on  me  suppose  si  gratuitement. 

Je  crois  que  , parmi  les  signataires  des  dénonciations  contre 
moi,  il  y a eu  des  hommes  entraînés  de  bonne  foi , et  qui  ont 
pu  ne  pas  s’appcrcevoîr  que,  loin  de  servir  la  patrie  et  de 
satisfaire  à un  devoir  rigoureux  eta  me  dénonçant,  ils  ne  faisoient 
qae  seconder  les  efforts  de-  ia  »«iaîveîllance  ou  de  la  prévention, 
sais  «nue  parmi  eux  il  est  des  hommes  qui  rougiront  un  jour 


) 


✓ 

Chargé  par  un  décret  de  la  Convention  natî  anale  cîe 
eontinüer  dans  le  département  de  la  Vienne  les  opéra- 
tions  commencées  par  Richard  & Choudieu , Ôc  d’y  faire 
mettre  à exécution  les  lois  des  i6  ôc  août  vieux 
ftylej  J obligé  coiuéquemment  de  fltivre  le  plan  de  travail 
qui  m’étoir  tracé  par  leur'arrêté  du  iz  fepienibie  (vieux 
ftyle),  approuvé  par  un  décret  du  15  du  même  mois  ^ 
il  n’a  pas  été  en  mon  pouvoir  de  m’écarter  de  la  ligne 
qui  m’étoit  tracée  par  les  repréfentans  Richard  5c  Chou- 
dieu par  le  comité  de  fakit  public  Sc  par  la  Convention 
elle-même  (/). 

Si  les  mefures  réprelîives,  mais  conformes  aux  lois^  ont 


de  leur  ingratitude  et  de  leur  injustice  à mon  égard  ; mais  il 

en  est  dont  la  haine  et  la  persécution  ne  peuvent  qss  '-ne 

servir  et  mlionorer  auprès  de  la  sévère  et  impartiale  justice. 
Je  répondrai  seulement  aux  premiers  que  les  seuls  sentimens 
qui  m’animent  sont  le  desîr  sincère  de  pouvoir  leur  être  de 
quelque  utilité  , et  respérancc  de  continuer  à mériter  leur 
estime  eîl  leur  prouvant  que  j’ai  toujours  rempli  mes  devoirs 
de  citoyen  et  de  législateur. 

(/').  En  présentant  lés  opérations  des  représentans  Richard 

et  Choudieu  comme  les  bases  qui  ont  fixé  mes  opérations 

dans  le  département  de  la  Vienne  , je  suis  loin  de  chercher  à 
leur  faire  partager  ma  responsabilité,  ou  à vouloir  jeter  de  la 
défaveur  sur  leurs  travaux  dans  ce  département.  Le  décret  du 
15  septembre  prouve  qu’ils  avoient  rempli  les  intentions  de  Iz 
Convention  nationale  , et  il  m*arnonçoit  assez  que  je  ne  pou- 
▼ôis  mieux  faire  moi-même  que  suivre  le  plan  de  travail  cu^ils 
avoient  tracé  rapidement  ; car  ils  n’étoient  restés  que  deux 
jours  dans  le  département  de  la  Vienne. 

Àussi  je  n’ai  fait  autre  chose  qu’exécuter  dans  les  districts 
les  mesures  qu’ils  avoient  appliquées  au  chef  lieu  du  departe- 
ment. Il  eut  été  bien  plus  satisfaisant  pour  moi  de  n’avoir 
aucune  sév  rite  a exercer:  .mais  je  devois  être  sans  affections 
particulières,  jime  pour  tous  et  envers  tous  , et  je  ne  pouvoir 
l’être  qu’en  appliquant  sans  partialité  les  lois  dont  rexécutioîi 
wi’étoit  confiée.  * • , 
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lo 

tté  pîiTS  miilriplies  dans  le  departement  de  la  Vienne 
eue  dans  les  autre^  départemens  que  j’ai  parcourus,  c’eft 
que  le  décret  approbatif  -des  opérarions  de  Richard  & 
Cncüdien,  rendu  le  i5  iepeembre,  avant  mon  arrivée 
à Poitiers,  ciahlijpmt  l'e:-:yhncc  du  fédéralijmc  (*)  dans 
ce  département , je  nVd  pu  révoquer  en  doute  l’exif- 
tence  de  ce  fédéralifme^  ou  de  ce  qu’on  appdoit  de  ce 
nom  5 6c  conféquemment  me  dirpenfer  d’appliquer  les 
lois  faites  par  la  Convention  , â ceux  qui  m’étoient 
dénoncés  pour  les  avoir  provoquées  par  leur  conduite. 

Ivies  collègues  envoyés  en  milPon  favent  combien  il 
éro’t  difEcile  a un  repréfentaiic  de  ne  pas  être  trompé 
fur  les  hommes  6c  même  fur  les  chofes,  fur- tout  (i  Ton 
fs  reporte  au  temps  des  enfes  convuIEves  âc  terribles  qui 
ont  açiié  la  France. 

Mais  je  dois  à la  vérité  de  déclarer  ici  que  les  ci- 
toyens qui  dans  le  département  de  la  Vienne,  comme 
dans  les  autres  dépirremens , m’ont  fourni  les  renfeigne- 
inens  doi  :c  j’avois  befoin  pour  l’exécution  des  mefures 
qui  m’étoient  preferires , m’ont  toujours  montré  le  plus 
ïirdent  républicanifme , le  plus  conitant  amour  de  da  li- 
berté 6c  de  la  patrie  , amfi  que  la  foumilPon  la  plus 
exade  aux  lois  6c  aux  décrets  de  la  Convention  nacio- 
Baie  (^). 


(*  ) Voyez  l’arrêté  du  i3  feptembre  i75>3  , pièces  jullHcatives 
\ second. 


(g)  Si  quelques-uns  de  ces  citoyens  ont  commis  des  fautes 
qui  aient  pu  provoquer  contre  eux  les  mesures  reprcs-ivcs 
qu’on  a prises  depuis  à leur  egard  , elles  ne  sent  point  venue* 
à ma  connoissance  lorsque  pétois  dana  les  dcparteoiCHs,  pas  plug 
que  la  correspondance  rapportée  dans  rkiitoire  du  terrorisme  , 
les  procès  - verbaux  de  la  *;ociété  de  Poitiers  et  le  couiptc 
rendu  par  le  représentant  Cliauvia.  Le  patrio'.isaae  de  ces  ci- 
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Je  n*ai  mol- même  eu  d’autre  defir  ôc  d’autre  but  "que. 
le  faiut  de  mon  pays  & la  confervadon  de  fa  liberté* 
Ma  confcience  ne  me  reproche  rien  , ôc  ma  vie  eft 
pure. 

Si  la  nature , comme  au  rede  des  mortels , m’a  dé- 


toyens  toujours  paru  si  pur  et  si  constant  , qu^à  la  nou- 
velle de  leur  arrestation  Ordonnée  par  le  représentant  Chauvin  , 
je  crus  que  la  religion  de  mon  collègue  avoit  pu  être  trompée  , 
et  je  m’empressai  d’aller  au  comité  de  siireté  générale  pour  y 
remettre  les  mémoires  justificatifs  qu’ils  m’avoient  fait  passer,  et 
réclamer  leur  liberté  ; elle  fut  prononcée  alors  par  le  comité. 

Depuis  , ces  mêmes  citoyens  ont  été  encore  remis  en  deten-  ' 
tîoa  par  les  comités  révolutionnaires  de  leurs  c@mmunes  res- 
pectives , et  sous  des  prétextes  qui  m’ont  paru  ou  peu  fondés , 
ou  sans  mot’fs.  '' 

On  a qualifié  de  rassemhlement  suspect  et  inquiétant  pour 
les  bons  citoyens  , la  réunion  de  quatre  hommes  dans  la  com- 
mune et  district  de  Lusignan  , dont  l’an  appelé  du  district  de 
Maixent , département  des  Deux* Sèvres,  ne  s’étoit  réuni  aux 
autres  que  pour  servir  d’arbitre  dans  un  affaire. 

Il  est  prouvé  par  une  enquête  faite  par  le  juge  de  paix 
Beaufinne  , et  par  les  certificats  de  la  municipalité  et  du  district 
de  Poitiers  , que  la  réunion  de  quelques  citoyens  de  Poitiers,  et 
qui  ont  été  incarce'rés,  ne  devoit  pas  plus  être  qualifiée  de  ras- 
semblement suspect  et  inquiétant  que  celle  de  Lusignan. 

Les  nouvelles  pièces  justificatives  de  ces  citoyens  m’ayant 
été  encore  adressées,  je  les  ai  remises  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention,  en  réclamant,  sa  justice  pour  des  hommes 
que  j’ai  cru  poursuivis  par  la  prévention  et  la  haine.  v 

J’ai  pensé  que  les  derniers  motifs  de  leur  détention  étant 
centreuvés  et  sans  fond.'!ment , les  comités  révolutionnaires  de 
leur  commune  n’avoient  pas  pu  les  faire  réincarcérer  pour  les 
causes  qui  avoient  déterminé  leur  première  arrestation  , puis- 
que le  comité  de  sûreté  générale  avoit  prononcé  leur  mise  en 
liberté  , et  que  cet  axiome  de  droit  aussi  ancien  que  la  juris- 
prudence, non  bis  in  idem  ^ est  religieusement  observé  par  la 
Convention  nationale.  La  mise  en  liberté  de  l’un  d’eux  a en» 
core  été  prononcée  , il  y h peu  de  temps , par  le  comité  d« 
«ûreté  générale. 


A 


J 


p.^rtî  des  défauts,  elle  ma  au  moins  donné  de  cette  fen« 
ftbilité  natiirelle  à l’homme  qui  n eft  pas  dépravé  par 
les  vices  de  i éducation  & les  indituclons  déforp^anifatii- 
ces  "" 

Je  puis  cirer  en  preuve  de  ma  moralité  habituelle  , 
^ fans  cramre  d^être  démenci , le  témoignage  unanime 
de  tous  ceux  qui  me  connoilfcnt^  je  pourrois  même  in- 
voquer l’opinion  de  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  ligné 
les  dénonciations  ; & leur  correfpondançe  avec  moi , ren- 
due publique , protiveroit  qu’ils  fe  font  fouvent  emprelTés 
de  me  témoigner  leur  ellime  { i ), 

Jâlme  à pcnfer  que  le  fendment  feuî  dirigeoit  leur 
cœur  & leur  plume,  lorfqu’ils  vouloient  bien  me  compter 
au  nombre  de  leurs  amis. 

Je  fais  qu’une  fuite  d’aéHons  louables  & une  vie  long- 

[h')  Malgré  les  pouvoirs  illimités  accordés  aux  représentans  dans 
les  départemens  et  près  les  armées  , je  n*ai  jamais  substitué  ma 
volonté  à celle  de  la  loi , ni  voulu  agir  sans  Tordre  de  la  Con- 
vention ou  de  sem  comité  de , salut  pnbiic.  Aussi,  malgré  la  de- 
mande qui  m’a  etc  faite.  (Voyez  pièces  justifîcatîv'^es  , n®.  4 ) 
d’un  tribunal  révolutionnaire  à Poitiers  , je  nai  pas  voulu 
réiafelir  sans  en  référer  à la  Convention  nationale  ; et  la  Conven- 
tion n’ayant  point  décrété  cette  mesure  extraordinaire,  elle  n’a  point 
eu  lieu.  Je  n’ai  formé  non  plus  aucune  armee  révolutionnaire  , 
aucune  commission  militaire  , ni  imposé  aucune  taxe  rév-olution- 
naire  ; enfin  je  n^’ai  envoyé  personne  aux  tribunaux  révolution- 
naires. 

( i ) J’ai 

ordonné  de 

pour  me  procurer  tout  s les  espèces  de  vins  qui  me  eonve- 
noient.  J’ai  assuré  que  je  n’avois  jamais  ordonné  de  lever  les 
scellés  sur  aucune  cave  pour  me  procurer  du  vin  , et  qu’il 
ne  m’en  avoit  pas  été  fourni  un  seul  verre  , ni  par  TadminiS' 
tration  du  district  de  Fontenay , ni  par  le  citoyen  Durand , 
qui  étoit  alors  son  secrétaire  : la  lettre  jointe  aux  pièces  justi- 
ficatives sous  le  n®.  7 le  prouve  , et  les  quittances  attestent  que 
fai  payé  tout  ce  qu’on  m’a  fourni  officieusement  ailleurs. 


déjà  répondu  à l’inculpation  qui  m’a  été  faite,  d’avoir 
lever  les  scellés  apposés  sur  les  caves  des  détenus 


^emps  fans  reproche  ne  rendent  pas  exempt  derreuo* 
mais  quel  eft  celui  qui  nen  a pas  commis  au  milieu 
de  la  tempête  politique  ôc  révolutionnaire  ? quel  eft  celui 
qui  n a pas  été  pouffé  par  une  bourrafque  au-delà  du  but 
qu’il  fe  propofoit,  ou  qui  h’ait  pas  été  repouilé  loin  en 
arrière  ? 

Dans  les  miflîons  que  j’ai  été  forcé  de  remplir  ^ 
je  n’^ai  eu  d’autre  volonté  que  l’exécution  des  lois ,,  qui 
m’ont  toujours  paru  une  autorité  refpedable  & facrée,. 
puifqu  elles  dévoient  être  le  vœu  de  la  majorité  ( k ). 


[k)  Puisque  la  fatalité  des  circonstances  tné  réduit  à m'oc- 
cuper de  m@i  et  m'oblige  à me  montrer  tel  que  je  suis  pour 
me  justifier  , je  demanderai  à mes  dénonciateurs  si  Ton  est  le 
tyran  de  son  pays  lorsqu'on  n'y  a jamais  substitué  sa  volonté  à, 
celle  de  la, loi  j si  l’on  est  sanguinaire  lorsqu'on  n'y  a jamais  formé 
de  ces  ctablissernens  légitimés  peut-être  dans  quelques  lieux  par 
la  force  des  cireonstances , mais  qui  ont  causé  tant  de  maux 
à la  République  par  l'abus  quVn  en  a fait. 

Je  demanderai  à la  France  entier®  , si  celui  - là  est  un  domîna- 
tenret  un  oppresseur , dont  les  aifections  ont  toujouî«été  douces, 
paisibles  et  recueillies  , qui  n'a  jamais  eii  d’autre  volonté  qus  la- 
loi , d’autre  agence  que  son  exécution.  L'homme  avide  de 
domination  et  de  pouvoir  se  lance  avec  audace  et  témérité 
dans  la  carrière  qu<c  son  intérêt  et  so?»  ambition  lui  font  par- 
courir ; il  recherche  l'autorité  , s'approche  avec  erapressement 
des  hommes  puissans  ; il  fait  des  e^orts  continuels  pour  attirer 
sur  lui  l’attention  et  l'intérêt,  afin  d'avoir  une  influence  majoure 
et  déterminante  dans  les  affaires.  Que  mes  collègues  du  corps 
legislatif  et  de  la  convention  nationale  disent  s'ils  ont  vu  eu 
moi  un  homme  de  ce  caractère.  Ceux  qui  orst  pu  me  remar- 
quer et  s'adresser  à moi  lorsque  j'étois  membre  du  comité  de 
sûrete  générale  , pourront  attester  que  je  me  suis  tou|our3  fait  u» 
devoir  d’entendre  avec  intérêt  leurs  réclamations  , et  de  pro- 
curer la  l.berté  de  ceux  à qui  iis  s'intcsessoîeRt , lorsque  la 
loi  ne  s’y  opposoit  pas.  Il  est  dans  les  départenreni  beaucoup 
de  citoyens  dont  les  larmes  fc  font  mêlées  aux  miennes,  &c  avee 
lèfqucîs  j’ai  géml  de  ne  pouvoir  adoucir  la  rigueur  de  la  loi  à 
l«<ur  égard.  Mais  , je  le  répète  , j’ai  toujours  pexslé  que  k vétrèa- 


H 

Je  penfois  en  tjgi  (vieux  ftyle),  êc  je  Vn  imprimé 
'ftlors,  c]uime  nation  ne  pouvait  être  vraiment  libre  qu  au- 
tant qu  elle  étoït  bien  repréfenîée  & que  l'exercice  de  tous 
les  pouvoirs  nétoit  remis  quà  des  citoyens  dignes  de  la 
confiance  publique  ( * ). 

La  Convention  nationale  & toute  la  France  font  main- 
tenant convaincues  de  cette  vérité:  auffi  je  fuis  loin  de 
demander  que  Ton  ne  foumette  pas  ma  conduite  dans 
les  départemens,  & toute  ma  vie,  au  plus  févère  examen  ; 
je  defîra  feulement  d’être  à même  de  faire  connoître 
la  vérité  fur  mes  aétions,  & toute  la  pureté  de  mes  in- 
tentions. 

Que  le  comité  de  léglUation  examine  j 5c  que  la 
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Me  tyrannie  confîftoît  à fubftituer  fa  volonté  à celle  des  lois 
& à les  étendre  on  les  reûreindre.  Aufîi , mon  premier  devoir  \ 
toujours  été  foumilîion  à la  loi,  attachement  fînccre  & durable  k 
tous  les  iruérêts  de  la  patrie. 

Ceux  qui  penfent  que  jbaî  été  dans  les  départemens  l’inllru- 
ment  aélif  & volsntaire  de  la  tyrannie  de  Robefpierre,  me 
conMoiflent  bien  peu,  & détermifient  bien  légèrement  leur 
opinion. 

Eloigné  de  la  Convention  avant  que  Robefpierre  edt  pris 
cet  afeendant  & établi  eette  domination  qui  Ta  précipité  dans 
Tabymc  , j"ai  toujours  ignoré  fes  vues  criminelles  & ne  les  ai 
jamais  partagées^  Je  ne  lui  ai  parlé  de  ma  vie.  Pendant  tout  le 
temps  de  ma  million  , je  n’ai  reçu  aucune  lettre  de  lui  & je  ne 
lui  en  ai  pas  ' adreffé  ''une  feule.  Toitt  me  porte  à croire  'que 
j’éîois  afiez  heureux  pour  être  ignoré  de  lui  abfolument.  Je 
n’ai  pas  paru  non  plus  protégé  fpccialement,  ni  mis  en  avant 
par  un  parti  dominant,  car  je  n’ai  pas  même  été  fecrétaire,  Toit 
au  corps  Icgiflatif,  foit  à Li  Convention  j & certes  cet  état  d’oubli 
& de  nullité  cft  aiilîi  conforme  k mes  goûts  qu’à  la  médiocrité  de 
mes  moyens. 

) Mélanges  & obfervations  d’un  éleéleur  de  lypo,  fur  les 
élevions  à faire  par  les  éîeéfeurs  de  17^1.  A Chàtelîerault,  de 
l’imprimerie  de  J.  B.  Guimbert.  i i . 
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Convention  prononce,  je  n’ai  rien  à redouter;  car.  Je  !e 
répète , ma  confcience  ne  me  reproche  rien , ma  vie  eft 
pure.  Je  crois  avoir  rempli  mes  devoirs  comme  homme 
comme  citoyen  & comme  repréfentant  d’un  peuple  qui  a 
conqüis  & veut  affurer  fa  liberté  ^ 

ÎNgrand,  Tcprefentant  du  peuplée 


(/)  J ai  toujours  penfeque.  Ci  l’harmome  fociaîe  réfuîte  de 
la  probité  generale  des  citoyens  , l’ordre  politique  & le  falut 
public  dépendent  effentielîement  de  l’intégrité  , des  talens  & des 
vertus  de  tous  les  mandataires , de  tous  les  délégués  du  peuple  • 
mais  JC  crois  aufii  qu’il  eft  important  pour  la  liberté  que  l’af- 

tucieufe  raaîigmte  des  ambitieux  ne  fépare  jamais  les  amis  de 
la  patrie. 

Je  finirai  en  difant,  avec  nne  des  vidimes  de  la  révolution: 
« q concitoyens  ! fouffrirons  - nous  plus  îona-temps  ces 
perfides  manœuvres  ? ne  livrerons-nous  pas  la  guerre  la  plus  ac- 
tive  aux  corrupteurs  & aux  corrompus  î Ce  n'eft  pas  en  faveur 

<î“e  j’invoque  l’indignation  & les  mur- 
mures d.  1 opinion  publique  ; c’eft  en  faveur  de  tous  les  honnêtes 

LT m’  PMnotes  qu’on  veut  perdre 

lu^effivement  pour  alTervir  enfuite  le  peuplât.. . Les  dernière» 
relTources  de  l’ariftocratie  font  les  plus  dLgereufes,  & nous 
n avons  pour  nous  en  garantir  que  l’enquête  la  plus  rigoureufe 

jugement  veulent  influef  fur  nos 


PIEGES  JUSTIFICATIVES. 

■ — ■ - — *~*Tir<rirrBMLl|[!iLMB!IMM!iiiBr~T-nr-— i 

N».  I".  ' 

Extrait  du  proees  - vtrhal  de  la  Convenùpii  nationale^ 

du  quatorrpème  jour  de  brumaire  de  Van  deuxième  de 

La  République  franc aife  une  & rndivifible. 

Le  citoyen  Ingrand,  repréfentant  du  peuple  envoyé 
dans  les  déparremens  de  Tlndre circonvoidhs,  eft  au- 
îorifé  à relier  jufqu*à  nouvel  ordre  dans  le  département 
de  la  Vienne  , pour  y achever  les  opérations  commen- 
cées par  les  repréfentans  du  peuple  Richard  & Choii« 
dieu  j & il  confervera  à cet  effet  les  mêmes  pouvoirs 
dont  il  a été  ihvefti  par  le  décret  du  mois  d’août  der^ 
nier  (vieux  ftyle). 

Vifé  par  Tinfpeéleur. 

S.  E.  Monnel. 

Collationné  à roviginal  par  nous  fecrétaires  de'  la 
ConveiKÎon  ; â Paris,  le  1 5 ^ brumaire  , l’an  deuxième 
de  la  République.  • 

Signé  ^ Tourcroi , P.  Fr.  Piorry,  Voulland , Charles 
Ydwiû  ^ fecrétaires. 

Vu  par  nous  adminiffrateiirs  compofant  lé  direéloire 
du  département  de  la  Vienne.  Poitiers,  18  brumaire,  l’an, 
fécond  de  la  République  françaife  une  & indivifibie. 

Signée  Vaugelade,  vice~préjident  ; Dardillac  , Sauipic  , 
R.  Â.  Jouyneau , Planier,  Giraud , Lavergne,Thibaudeau, 
prQciireur-^généraV^l,^,  GmnQt^fçcrétaire- générai^ 
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Nû.  IL 

IjA  Liberté  ou  la  mort. 

/ 

jéu  nom  de  la  République  francaift  une  & indivifible» 

Les  repréfenrans  du  peuple  près  l’armée  des  côtes  de 
la  Rochelle^,  aéiruellement  i Poitiers  en  vertu  du  décret 
de  la  Convention  nationale  du  i feptembre  , 

Après  avoir  pris  les  renfeignemens  ks  plus  étendus 
fur  la  conduire  des  citoyens  compofant  les  autorités, 
couflitüées  de  la  ville  de  Poiriers,  oc  avoir  examiné  les 
mémoires  juftificarifs  qui  leur  ont  été  adreiTés  ; 

Confidéranr  que  pliiiieurs  de  ces  citoyens  leur  ont  été 
dénoncés  par  la  fociéré  popuiaiie  & un  grand  nombre, 
de  bons  citoyens , comme  proLifant  des  principes  contre- 
révolutionnaires  , en  favorifant  par  une  coupable  foiblelïe 
les  ennemis  de  la  liberté  ; 

Que  c’efl*  à ces  individus  qu’il  faut  attribuer  l’engour-' 
dilîement  du  peuple  de  l’état  déplorable  de  l’efprit  public 
à Poitiers  ; 

QuÜ  eÜ:  coriftant  qu’ils  ont  répandu  da^is.  le  dépar- 
tement de  la  \ ienne  des  femences  de  fédéraiifme,  & 
qu’ils  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  faire  prévaloir  ce 
lyllême  fi  funefte  à la  P<épublique  ; 

Qu’il  efi:  impoffible  de  laifTer  des  fondi©ns  publiques 
a des  Hommes  qui  ont  abufé  de  la  confiance  du  peuple 
pour  l’égarer,  ou  qui,  laifiant  de  côté,  l’intérêt  de 
la  patrie  , n’ont  écouté  que  leurs  paffioiis , ou  n’onc 
fuivi  que  les  impiiifions  des  ennemis  de  la.  liberté^ 

Confidéranr  enfin  que,  parmi  les  foruSHonnaires  publics 
qui  leur  ont  été  deuoncés,  il  en  efl  a qui  on  ne  paroîc 
r^piQçHer  que  le  défiant  de  caraclère  de  d’enugie,  ôc  qu’il 


iS 

cft  â croire  qu*iîs  fentiront  enfin  que  ce  n’eft  que  par  îa 
vigilance  & le  courage  de  fes  magiftrats  que  le  peuple  peut 
être  Uiivé, 

Arrêtent  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  Mon tault,  préfident  5 Butaud  àc  Texîer^ 
membres  du  dlreêLoire,  Sc  Brimord,  adminifirateur  du 
département  de  la  "Vienne; 

Le  citoyen  Moreau,  procureur- fyndic  du  diftriâ: ; les 
citoyens  Chauveau,  T bcreaii , Lomdé  êc  Fradin  , offi- 
ciers municipaux  ; Fiorry  jeune  & Barrer  j notables  ; 
Conneau,  procureur  de  la  commune  ; Bera,  coinmifTaire 
national , font  deO:itués  de  leurs  fondions  ; en  confé- 
quence  , ils  ceffiront  de  les  exercer  à partir  de  la  noti- 
fication du  préfent  arrêté. 

IL 

Les  places  du  diredoire  du  département  qui  fe  trou- 
vent vacanrcs  en  vertu  de  l’article  précédent  , feront 
remplies  par  les  citoyens  Giraud  & Fianier  fils;  celle 
d’adniiniiîrateur  par  le  citoyen  Maltéfte  fils  ^ & celle 
de  procureur  - lyndic , par  le  citoyen  Fradin , pro- 
Lfietir  ; 

. Ceiies  d’cfficisrs  mimicipaiix  par  les  citoyens  Picault» 
avoué;  L^GniTaint,  tanneur;  Pefeher,  membre  du  comité 
de  forveillance  de  la  fociété  popalaire,  ôc  Pouflalnt,  tail- 
leur; celles  des -'notables  3 par  les  citoyens  Alexandre, 
commiflaire  des  guerres,  & ISlivet,  du  fauxboiirg  de 
Saint-Saruniin  ; celle  de'  procureur  de  la  commune  par 
le  citoyen  Devancin  , deffinateur  ; 

Et  celle  de  commiilaire  national , par  le  citoyen  Barbota 
Mctabie.  ; 
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La  place  du  préfident  du  département,  deflimé  par 
îe  préient  arrêté,  refiera  vacante  jufquaux  premières 
éiedious. 

I V* 

Le  citoyen  Conneau,  dit  Deffontene,  fera  mis  en 
état  d’arreftation , comme  fufpeâ:  d*intelligence  avec 
les  rebelles  de  la  Vendée  ; le  fcellé  fera  appofé  fur  fes 
papiers. 

V. 

Le  comité  révoîiitionnaire  eft  chargé  de  prendre  des 
informations  fur  la  conduite  du  citOycn  Conneau,  rela- 
tivement à fes  iiaifons  avec  le  nommé  Folleville,  connu 
chez  les  rebelles  fous  la  dénomination  d’évêque  d’Agra, 
& autres  contre-révolucionnairesj  il  en  fera  rendu  compte 
aux  repiéfentans  du  peuple. 

V I.  - 

Le  comité  défenfif  cédera  fes  fonélions  5 fes  paplefÇ 
feront  dépofés  aux  archives  du  déparrement. 

V IL 

Les  autorités  conftituées  s’occuperont  fans  délai  du  fom 
d-’épurer  leurs  bureaux;  elles  s’attacheront  à n’y  confervec 

à n’y  admettre  que  des  hommes  recommaudabies  par 
leur  civifme  & leurs  taiens. 

VIII. 

Le  prociireur-général-fyndic  du  département  eft  chargé 


±© 

veiller  à l’exécution  du  préfent  arrêté,  qui  fera  im- 
priméj  publié  affiché,  ôc  envoyé  de  fuite  à la  Con- 
venrion  nationale. 

A Poitiers,  le  12  feptembre  l’an  deuxième  de 

la  République  une  ôc  indiviiible. 

Signée  FÏERFÆ  CHOUDIEÜ  & RICHARD. 

Pour  copie  conforme  à l* original  ^ 

Signé  J B.  Gennet,  pour  le  fêcrétaire-généraL 

N«.  I I I. 

Decret  de  la  Convention  nationale  ^ du  feptembre 
179^  J Pan  fecend  de  la  République  franc  ai fe  une  & 
iîidivifihle  J qui  approuve  P arrêté  des  repréfcntans  du 
peuple  relatif  aux  autorités  confitutcs  de  Poitiers, 

La  Convention  nationale  , sîprès  avoir  entendu  Ib 
rapport  de  fon  comité  de  falut  public  , approuve  l’arrêté 
pris  le  12  de  ce  mois^  relativement  aux  membres  des 
autorités  conftiruées  de  Poitiers,  par  les  repréfentans  du 
peuple  Richard  & Choudieu  , envoyés  près  Tarmé,e  des 
fcôtes  de  l'a  Rochelle. 

F’ifé  par  tinfpeéteur.  Signé , Pe^A'K1>, 

Collationné  à roriginal,  par  nous  préfident  & fecré- 
taices  de  lîi  Convention  nationale.  A Paris,  le  lé  fep- 
eembre  1793,  l’an  fécond  de  la  Républicjue’ françaife 
une  & indivifible.  Signé  ^ BiUaud-Varenne  ^ préfident  y 
D.  V.  Ramel  & Merlin  (de  Doiiay. ) , /dcrérdrci* 

Au  nom  de  la  République , le  confeil  exécutif  provi- 
vifoire  mande  & ordonne  â tous  les  corps  adminiiîratifs 
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êc  tribunaux,  ^iie  la  préfente  loi  Ils  falTenî  confignef 
dans  leurs  re^iftres , lire,  publier  ôc  affîchet,  ôc  exécuter 
dans  leurs  déparreTToens  &c  refforts  refpedifs.  En  foi  de 
quoi  n r-us  y avons  appofé  notre  fignamre  ôc  le  fceaii  de 
la  Pi-épublique.  A Pans , le  feizième  jour  du  mois  de 
fepcembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-treize.  Fan  fécond 
de  la  P^ëpublique  françaife. 

Sigriéj  Boochotte,  prélîdent.  Contre-Jignè ^ Gohier. 
Et  fceiié  du  fceau  de  la  République. 

Certifié  conforme  à f original. 

No.  I V. 

, ' Poitiers,  zj  bru:Tîsire,  deuxième  année  de  l«t 

République  françaife  une  indivifibie. 

Les  Âmis  de  la  conjTitutlon  de  1793  j d ^rigrand ^ repré- 

f entant  du  peuple  dams  le  département  de  la  Vienne. 

Tes  collègues  Richard  ôc  Choudieu  n’eurent  pas  plutôt 
adopté  dans  cette  ville  des  mefiires  faliitaires  , Fs  n’eurenc 
pas  plutôt  établi  un  comité  de  furveillance  ôc  révolution- 
naire, que  les  nialveillans  fe  cachèrent  d'elTroi  ôc  n’o- 
sèrent de  long-temps  montrer  leurs  têtes  infolentes  & 
altières;  nous  connoiffions  des  coupables,  nous  nous  em- 
prefsâmes  de  les  dénoncer  Ôc  d appeler  route  la  févérité 
des  lois  fur  leurs  têtes  criminelies.  Déjà  trois  mois  fe  fînt 
écoulés , nos  pnfons  fe  font  remplies , ôc  le  glaive  de  la 
loi  eft  immobile  ^ cependant  les  membres  qui  compofent 
ce  comité  font  rnfatigables  , ôc  ils  bémilTent  avec  nous 
de  ne  pouvoir  envoyer  à l’échafaud  le  royalife  Ôc  le  contre- 
révolutionnaire.  En  vain  ont-ils  renvoyé  les  procédures 
de  pliifieurs  prévenus,  foie  au  tribunal  criminel  de  ce 


Il 

département , foît  au  comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention  5 foie  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris, 
loir  à lâ  Convention  nationale  elle-même,  la  timidité 
de  Fuii  qui  fe  traîne  toujours  fiu  les  lois,  les  grandes 
occupations  de  l’autie , qui  mec  de  coté  pour  un  temps 
les  alraires  partielles , pour  n’embralTer  dans  ce  moment 
que  des  meîures  générales  : telles  font  les  caufes  de  rim- 
piiiiiré  de  quelques-uns  ôc  de  roubli  des  autres. 

Cependant  les  ennemis  du  bien  public  , encouragés  par 
rimpLiiirance  de  nos  moyens , commencent  à s’agiter  dans 
les  di(lnél:s  de  ce  département.  Non  loin  de  nous  oïl 
parle  de  foulèvemens  au  fujer  des  fab^ilances;  les  marchés 
de  cette  ville  ne  font  plus  approvi donnés , ée  déjà  nous 
craignons  de  voir  s’effeéluer  une  famine  fadice  au  milieu 
de  i abondance,  famine  prédite  par  les  émigrés  depuis 
plus  de  dix-huit  mois.  Aujourd’hui  s’eft  effeàué  le  raf- 
lemblement  des  jeunes  gens  en  réquifition  pour  former 
notre  contingent  des  3O3OOP  hommes  de  cavalerie.  Eh 
bien  ! qu’ont  fait  les  agens  de  Pitt , Cobourg , Scc.  ? ils 
ont  placé , fans  être  apperçus , entre  ^ Sc  10  heures  du 
foir,  fur  le  palTagc  le  plus  fréquenté  par  les  membres 
du  département,  une  lettre  infâme,  annonçant  les  nou- 
velles les  plus  décourageaisres.  Nous  nous  contentons, 
citoyen  repréfentanr  du  peuple,  de  t’en  envoyer  copie 3 
tu  jugeras  quel  dangereux  effet  elle  pouvoir  avoir  dans 
la  circonhance.  Son  adreife  à un  fans-culorre  dent  nous 
attefrons  cous  le  civisme , s’échappera  pas  à ta  fagacité  3 
tu  feras  enfin  convaincu  qu’il  exifle  encore  des  traîtres 
parmi  nous , & que  nous  femmes  dépourvus  de  moyens 
Sc  de  les  punir  s’ils  nous  étoient  connus , éc  de  faire 
tomber  la  tête  de  plufieurs  autres  non  moins  coupables 
êc  qui  font  fous  notre  main. 

Tés  collègues  ont  établi  dans  plufieurs  départemens 
qu’ils  ont  parcourus , des  tribunaux  révolutionnaires , fi 
tu  veux  que  nous  détruifions  rariitocracie  dans  le  notre^ 
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Z,  y 

accorde- nous  le  établiirement , nous  te  jurons 

d’en  arracher  la  der;iîère  ncine*  donne  il  ceux  de  nos 
concitoyen^  que  tu  en  croîs  digne,  le  pouvoir  Je  rendre 
à la  liberté  nombre  d’u)th vid us  qui  gém  fT  nc  fous  le 
poids  d’une  légère  dénonciation  , ou  de  cé  ivrer  norre 
territoire  des  fcéiérats  qui  le  fouillent  de  leur  ioafïle 
impur. 

Les  membres  compofanc  la  fociété  des  amis  de  la' 
conftitution  de  1795. 

Suivent  les  fignatures. 

Pour  copie  conforme. 

Si^né , ingraad. 


N».  V. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Les  repréfentans  du  peuple  en  féance  à Poitiers , réunis 
dans  la  falle  du  département  de  la  Vienne  , en  préfcnce 
des  autorités  condituées  & des  commifTaires  de  la  iociété 
populaire , à l’efFec  d’examiner  les  caufes  des  détenus.  Après 
avoir  rappelé  aux  citoyens  appelés  â éclairer  i’aatôriré  natio- 
nale, l’étendue  de  riinportance  de  leurs  devoirs , invité  le 
peuple  â entendre  avec  calme  ime  diiaiüion  qui  tient  à 
tant  de  pallions  & d’intérêts  particuliers  , im  fecréraire 
ouvre  l’ordre  du  travail  par  la  ieSute  d’un  arrêté  du  repré- 
fentant  du  peuple  îngrand , qui  met  en  état  d’arreflation 
les  citoyens  Sabouraiii , profrileiir  ; Chaeveau  ainé  , de 
Clerjean,  dénoncés  par  la  foclété  populaire  pour  leurs 
liaifons  fuivies , leurs  rapports  aiîidüs  , & leur  iruimité 
leconiiiie  avec  Follevilie,  évêque  d’Agra^  un  des  chefs 


des  bngamls.  On  propofe  de  donner  auffi  ledure  de  leur 
interrogatoire  ^ mais  fur  robfervation  que  le  tribunal  cri- 
minel eft  déjà  faifi  ■ u fond  de  TafFaire  relative  â la  confpi- 
ration  du  Icélérat  l'oîleville  , ces  pièces  f>)nr  renvoyées  à 
ce  tribunal.  On  donne  enfiiite  leéture  d’un  fécond  arrêté 
du  repréfeiitant  du  peuple  îngrand  , qui  met  en  état 
d’arreftatîon  les  nommés  Grilleaud  , Nachet  ^ ci  - devant 
abbé  , Jouberc , gendarme  , ôc  Ségris  l’ainé  , ainfî  que  de 
la  déclaration  de  la  commillion  épuratoire  de  la  fociété 
populaire,  qui  conllate  qu’il  a exiilé  uir complot  tendant  â 
dilîoudre  la  fociété  populaire  , à faire  prévaloir  les  prin- 
cipes les  plus  dangereux  ^ favoiifer  une  faélion  ambicieufe 
8c  intrigante;  que  ce  complot  a été  en  pirtie  exécuté  par 
rinfligation  des  dénommés  ci-deiTus  , êc  que  la  fureté 
publique  a été  comprornife. 

Les  repréfentiâns  du  peuple  confidérant  que  la  liberté 
des  fociétés  populaires  eft  la  fauve- gar  ie  des  intérêts  dw 
peuple  ; que  le  projet  des  ennemis  de  la  révolution  a tou- 
jours été  de  renverfer  ces  fermes  colonnes  de  la  Pvépu- 
blique  ; co|ifsdérant  que  les  lois  défendent  les  fociétés  po- 
pulaires contre  toutes  les  atteintes,  arrêtent  que  le  nommé 
Grilleaud , démlilionnaire , devenu  iuiiped:  par  fa  conduite, 
fera  détenu  j fqu’à  la  paix  ; 8c  que  les  nommés  Nachet , 
ci  devant  abbé,  Joubert , geniaime,  ôc  Ségris  l’aîné,  fe- 
ront détenus  jufqu’à  nouvel  ordre. 

On  lit  une  pétition  du  citoyen  Liège-Dirai,  ci-devant 
eccléiîâfficiue  , incarcéré  pour  avoir  tenu  des  propos  inci- 
viqtfôs,  8c  lancé  de-  farcafmes  contre  une  fête  célébrée  a 
Chârelierault  en  l’honneur  de  là  Raifoiî. 

Les  patriotes,  confultés  fur  la  coijduite  de  ce  citoyen 
depuis  la  révolution  , il  a été  reconnu  qu’il  avoir  Gonham- 
ment  inanifefté  les  meilleurs  principes,  que  l’erreur 
dans  iaquelie  il  étoit  tombé  étoit  involontaire  ; en  confé- 
quence  , il  a été  arrêté  qu’il  feroit  mis  en  liberté. 

Sur  la  pétition  dti  citoyen  des  Ecotais,  vieillard  fexagé- 


mire  , perclus  d’infirmicés,  qui  rédame  fa  nièce,  pour  lui 
donner  les  fecours  qdexige  riiumanité.  Attendu  que  la 
détention  de  ce  viel’lard  n’eft  fondée  fur  aucun  motif,  Sc 
que  fl  liberté  ne  peut  erre  dangereufe  dans  la  fociété,  il 
fera  élargi  fous  la  lurveillance  de  la  municipaiicé. 

Il  n’y  a pas  lieu  â délibérer  fur  les  réclamations  des 
nommés  Tranchant  ôc  Geoffroy  , détenus  comme  fufpeéls 
en  vertu  de  la  loi  du  17  feprembre  ; cependant  leurs 
maladies  , conRatées  par  certificats  de  chirurgien  , exigeant 
des  foins , ils  ieront  transférés  à la  maifon  de  la  Charité 
pour  s’y  rétablir. 

Ofi  lit  une  pétition  de  la  citoyenne  Leblanc , détenue 
par  fufpicion  d’iocivifme.  Cette  citoyenne  ayant  toüjGurs 
mené  un  régime  de  vie  paifible  & peu  dangereux  à la 
fociété,  elle  fera  mlfe  en  liberté. 

Les  fieurs  Devalfé  ôc  fa  femme , expofant  qu’ils  ne 
peuvent  trouver  dans  la  maifon  de  détention  tous  les 
fecours  que  réclament  leur  âge  Sc  leurs  infirmités  , il  efi 
arrêté  qu’ils  feront  mis  en  arrefiation  chez  avec  un 

garde  â leurs  frais. 

Magdeleine  Lifoctc,  qui  s’eR  confiituée  volontairement 
en  arreftation  avec  fa  maîtreife , pour  lui  continuer  fes 
foins  de  domefinque  , demande  fa  liberté.  Le  comité 
révolutionnaire  eff  chargé  de  la  faire  fortir. 

On  lit  une  autre  pétition  de  cinq  volontaires  déferteurs 
de  leurs  bataillons  , prévenus  d’avoir  réfifté  à la  force 
armée  chargée  de  rexécution  de  la  loi  qui  leur  ordon- 
noic  de  rejoindre  leurs  frères  d’armes  , Sc  d’avoir  commis 
pliiiieors  traits  d’incivifme  : ils  font,  difent-ils  , revenus 
de  leur  égarement  Sc  réclament  leur  liberté  pour  en  faire 
riifage  dont  ils  n’auroient  jamais  dû  s’écarter. 

Le  tnbiina!  criminel  efi:  chargé  de  donner  des  éclairciC 
femen  ■ aux  repréfentans  du  peuple  , qui  foumeteront  au 
comité  de  falut  publie  une  caufe  aufii  importante  : en 
suendant , toute aélicn  juridique  efi  folpendue. 

/ «il  4. 


1^ 

Le  citoyen  Leroi , ex-prêtre,  recla^ne  fa  liberté , attendu 
qu’il  a prêté  tous  les  fermens  requis  par  la  loi.  Il  fera  mis 
en  liberté. 

La  citoyenne  Duchilloux contre  laquelle  il  n’exiile 
aucune  preuve  d’incivifme  , fera  pareillement  mifc  en 
liberté. 

Le  citoyen  Clacquefin  , détenu  comme  domeftique 
d’émigré,  n ayant  jamais  manifefté  d’ojiniqn  d’incivifme, 
fera  mis  en  liberté. 

La  féance  a été  renvoyée  à quatre  heures. 

Séance  du  foir,> 

La  féance  efl  ouverte  par  la  le8:ure  de  la  pétition  du 
nommé  Fallu- Bourneuf,  qui  expofe  une  maladie  qui 
exige  des  foins  qu’il  ne  peut  fe  prociirér  dans  fa  maifon 
de.  récliifion.  Arrêté  qu’il  fera  transféré  dans  une  maifon 
d’inlirmerie.  ^ 

On  lit  enfuite  les  pétitions  des  citoyennes  Courcelles , 
Nicolas  Giraud*  des  citoyens  Roraanet,  CrelTac,  N...... 

vieillards  fexagënaircs , & Mangin,  élève  de  la  patrie. 
Attendu  qu’il  n’exide  point  de  pièce  contre  ces  citoyens  & 
ciroycnoes  , ils  feront  mis  en  liberté. 

Gn  prononce  auili  la  liberté  des  citoyens  Doré , cl-de- 
vanr  hiiifiier,  Ancelin  & Dubelki,  marchands,  qui  pa- 
roifïewc  avoir 
détention. 

Le  nommé  penqet,  prêtre,  fera  transféré  en  écat 


expié  leurs  erreurs  par  plulieurs  mois  de 
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dVjr relation  chez  fon  frère,  (ècréraire-général  cia  départe- 
ment, 

i.a  ieance  efl:  terminée  par  la  pétition . de  la  femme 
d’ Urgence  qui,  plongée  dans  la  misère  la  plus  déplorable, 
& feparée  de  les  enfans , la  leule  confolation  de  fa  vie , 
réclame  des  moyens  d’exider.  Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
far  cet  objet , la  loi  accordant  aux  cëcenus  des  (ecours  pour 
vivre  - il  efl  arrêté  feulement  qu’elle  fera  mde  en  arreda- 
tioii  chez  elle , fous  la  fiirveillance  de  la  mimicipaliié. 

Fait  ^ clos  en  féance  publique  pra*  les  repréfentans  dit 
peuple  â Poiriers , ce  premier  venrôic  de  fan  i de  la 
République  françaife  une  & indivifîble. 

Signé  J Ingkand  3 Brîval, 


AU  NOM 


ÜPLE  FRANÇAIS, 


Lerepréfentant  du  peuple,  délégué  dans  le  département 
des  Deux- Sèvres  9 pour  yorganifer  les  automé'i  conhituées, 
d’après  le  mede  du  gouvernement  provifoire  & révolu- 
îîorniaire  , tendu  dans  la  falle  ordinaire  des  féances  de 
la  fociété  populaire  Aie  la  MottheFur-Sèvres  « dirrnét  de 
Maixent  , en 
dite  fociété* 


vres,  aurr 

ptefen-ce  cln  peuple  & des  membres  de  i.i 


S’étant  f.it  rendre  compte  de  l’acfcion  inrenrée  contre 
le  choyen  Tenneguy , chreéleur  de  la  pofte  aux  lettres  de 
ladite  commune  de"' la  Alotthe-fur-Sèvres  ; led'ure  Cire 
des  deli''ératiôns  prifes  par  le  comité  de  furveillanco  dudit 
la  Morthe  , les  4 •>  S oc  ^ ventôie  dernier  , 8c  c!e  l’arrêté 
pris  en  conféquence  par  lui  le  même  joui:  ; ayant  re- 
, coriim  5 d’après  cette  leéture  , une  intrigue  ourdie  pour 
perdre,  fous-  le  prétexte  apparent  d’un  délit  corHuoiivé , 
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mi  citoyen , dont  le  patriotifme  ôc  les  fentimens  ont  été 
généiaiement  déclarés  purs  Sc  fans  reproche  ; ayant  égale- 
ment^ reconnu  que  le  nommé  Ferruyeau  , préfidenc 
dudit  comité  révolatiomiaire',  efl  le  feul  inftiç^ateiir  de 
toutes  ces  menées  fourdes  êc  perfides  , Sc  que  celui-ci  a 
abijfé  d’une  autorité  dont  il  éroit  parvenu  p^r  intrigaé 
à fe  faire  ïe vêtir,  pour  fatisfaire  à des  haines  Sc  des  ani- 
moi  îés  peifonneiles  : 

Arrête  que  ledit  Ferruyeau  , piféfident  du  comité  révolu- 
tionnaire de  îa  commune  de  la  Motte  fera  provifoirement 
fïîipendu  de  fes  fondions  ; 

Que  toutes  les  déclarations  ^ tant  des  membres  dudit 
comité  de  furvcillance , que  des  citoyens  préfens  à la 
féance  5 feront  jointes  au  préfent  arrêté,  Sc  enfemble  ex- 
pédiées à l’agent  national  près  le  dilfricfc  de  Maixenr^ 
pour  être  par  lui  pris  toutes  les  mefures  que  lui  impofenc 
les  lois  répreffives  contre  les  malveülans  Sc  les  gens 
fufpeds  5 

Arrête,  en  outre  , que  ledit  Feruiyeau,  pour  s’être 
conduit  d’une  manière  indécente  dans  une  afî'einbfée  du 
peuple  ^ Sc  y avoir  tenu  des  propos  infulcans  à la  repré- 
fenta.tion  nationale  , fera  provifoirement  mis  en  arrei- 
tatîon  chez-luî , attendu  le  défaut  de  maifbn  d’arrêt , Sc 
gardé  à vue  par  deux  gardes  à fes  frais  , & fous  la  caution 
du  citoyen  Duval  , afîèfTeur  du  juge  de  paix  ce  membre 
de  la  foclété  popidaire  j rendant  ia  municipalité  de  la 
Motte  refponfable  de  l’exécution  dudit  arrêté. 

Fait  & arrêté  dans  la  falie  des  féances  de  la  fcciété 
populaire  , Sc  en  préfence  du  peuple  ; 

A la  Motthe-fur-Sèvres  , le  premier  floréal,  l’an 
deuxième  de  la  République 


Pour  copie  conforme. 


une  Sc  mdivihbie. 
Signé  J Ingrancl. 

Signé  y îngrand. 
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Nous  foufîîgnés , membres  du  comité  de  fiirveillanca 
de  la  C(5mmune  de  la  Moche-fur  Sèvres  , déclarons  ôc 
afbrmons  n’avoir  pas  voté  le  mandat  d’arrêt  contre  le 
citoyen  Etu-nne  'iennegny  , direéleiir  de  la  pode  aux 
lettres  de  ladite  commune  de  la  Mothe  5 & n’avoir  ligne 
ledit  mandat  d’arrêt  que  de  confiance,  êc  même  contre 
le  vœu  de  notre  cœur. 

Fait  en  féance  publique  de  la  fociéré  populaire  , & en 
pré fe lice  du  peuple  , à la  Mothe-fur-Sèvres , l’an  1 de  la 
République  une  ôc  indivifible  , le  3©  germinal. 

Martinau  , Amiau , Bernard , n’ayant  voté  ; 
Henry  Defmier  fils  , Bourgeuil  l’aîné  n’étoit  pas  préfent  ; 
Jolly,  Devailée  n’a  point  voté  étant  abfenc  , mais  figné 
de  coi}fiance  5 étant  intervenu  à la  fin  de  la  féance. 
Je  déclase  que  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  voté. 
Signé  Giiionet 

Pour  copie  conforme  â roriginal. 

Gibaud  5 préjîdenti  ^pour  le  gref^ 

Je  foLifîigné  déclare  avoir  Voté  conjointement  avec 
(îx  autres  de  mes  collègues  dont  je  ne  me  rappelle  pas  3 
mais  cela  n’a  été  qu’après  que  1^  citoyen  Ferruyeaii 
nous  eut  lu  une  loi  par  laquelle  nous  ne  pouvions  nous 
refufêr  de  rendre  le  mandat  d’arrêç  fans  nous  com- 
promettre. 

Signé  ^ Richard,, 

Four  copie  conforme  à l’original. 

Signé  5 Gibaud  , préfiient  ; Proufi: , peur  le  gref. 

En  réponfe  à la  déclaration  ci-defiiis  du  citoyen 
Richard  , je  demande  que  la  rédaétioii  du  jugement 
rendu  contre  Tenneguy  par  le  comité  de  fucveillance 
de  cette  commune  foit  rapportée  devant  qui  do^  droit  ^ 
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protéflant  au  furplns  contre  la  dé'  laration  des  membies 
de  ce  meme  comité  , &c  de  Fautre  parc  , parce  qu’elle 
n’eft  pas  vraie.  . 

Fait  en  féance  de  la  fociété  populaire  de  la  commune 
de  la  Moîhe-St.~Héraye , le  3o^germinal  , l’an  a. de  l’ère 
répiiblicame.  > * . 

J Ferruyeau. 

Pour  Cvopie  conforme  à l’original. 

S igné»  J Gih^dl  ^ préjident  ^ , pour  le  gref. 


Noiis  cirovens  de  la  commune  8c  du  canton  de  la 
M odvv-lur-vSevrcs , didrid:  de  Marxeac,  département  des 
F eux  Sèvres , fordlignés , déclarons  connoitre  le  cito  .en 
Tenneguy,  diredeur  de  la  polie  aux  lettres  de  ccrtedire 
co  ïuoüne,  pour  un  bon  fans-culocie , qu’il  s’elt  toujours 
bien  montré  pour  la  chofe  publique  3 qu’il  a touïours 
cherche  à éclairer  le  peuple  fur  fes  vrais  intérêts  ; qu’ils 
n'ont  pas  les  moindres  reproches  à lui  faire  avant  8c  de- 
puis la  r.voiiitîOîi  ; & qu’eufin  ils  reconnoiffmc  que  l’ade 
iniqu  . exercé  contre  lui  par  Ferruyeau  ne  refpirc  que  la 
vengeance,  la  haine  , d enfin  la  plus  profonde  atrocité 
pour  perdre  un  des  mcdleurs  & des  plus  chauds  patriotes 
de  ce  fiifdit  canton,  hait  en  aOemblée  générale  du  peuple 
dii  canton  fuidit  convoquée  par  le  repréfentant  du 
peuple  , le  premier  cloréal  , l’an  1 de  la  Bépubliqne  une  Sl 
indivilîbie.  Signé  Défini  n s amé , Fayrauk  , Roiigier, 
Chabot , Royer,  JarebEourdiaière  , Dubreriil.',  Guionnet 
I..  Prévoit , Minault , D'ipond , Jard-B^urdinière,  fils  ahié 
Guiil.  Richard  jJjGuionnet , Bnchard  Champmaroccacer , 
Bertheloc , Gai  lot , Richard  cadet  ^ Champmarot  - L.  Ri- 
chard Pcfcal , B.  Bernar:!  , I.eon  Thrreau , Pieire  Diiri- 
vault,  Giiefirion,  Léon  Dubreod,  F.  Monllon,  Lelièvre, 
Diîvai,  B.  Rougier , Jean  Portron  fils,  J.  B.  Chameau  , 
Chabot,  Guillon  , Richard,  Richard  - Maifonneuve  , P. 
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Richarci  , J.  Vidal,  Rickard.  Dubois,  Primaii , Martinaiî 
Louis  Guüloiî , Richard , orfèvre , Jacques  Sabatier , Louis 
Richard  Augier,  Maurifion  , Monnet,  G.  Boy,  J.  Gi- 
rard, r'ierre  (iiiiochon,  H.  Morel,  Mathieu  Fié,  Huilé, 
Pierre  Girard , Jean  Bertain , Chabot  - MorUïon , JaooLim , 
P.  Ch.  Chameau  , Louis  Conrtay , Aaiiiau  , François 
GuelFaid , Jolly  , G.  Boiirgeiiil , Henri  .Defnner  h\s  , 
Ollivier  Richard  , Devailée , François  Jaufero  , J.  Pal- 
lardy  aîné  , Guionnet , Lerveille  , Pierre^BesufTay  . F, 
Chauvin,  Pallardy , Louis  Coiirtoy,  Berthelot  niné,  Bel- 
loî  fils,  Jacques  I amberton  père,  Amiot  père,  J.  L. 
Saiizé  fils  . Cefie , Philippe  Vinquaule , J.  Sauzé , IForeaii 
aîné , Girard , H.  Martineau,  Grenet , Charles  Soiihrd  , J. 
Levefque  , Fioy  fils  jGayraudfds,  Cuon  , Dénoué  , femme 
Defmier  , Pierre  Bancault , Peniiiie  Dubreuii , Catheiine 
Dubreuil , Angehque  Sabnrier  , Catherine  Chabot  j la 
citoyenne  veuve  Guionnet , TefTerau  Chabot,  Dubreuil, 
Marie-Anne  Gaillard , Dubreuii , fille  aînée,  Delmote, 
femme  de  gendarme,  Vi£loire  Guiilon,  Louife  Barillot , 
Margueritte  Giuilon,  Louife  Bernard  , Madeleine  Gtiin* 
tard  «3e  Matie  Jean. 

Pour  copie  conforme  à ForignaL 
Signé  J G 1 E A U D 5 Prcjldent. 

Proust  , pour  le  grejfe. 

No.  V I I. 

Quhtarces  des  vins  & autres  objets  de  confommaûon 
qui  rn  ont  été  fournis  ojfflcicujement  ^ foie  à Niort  , fait 
à Poitiers, 

\ 
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Je  fooiîîgflé  reconnois  oùê  le  cicoyèii  îngrand  m’a 
remis  pour  vin,  biè'e,  boiigie  «3e  autres  objets  que  je 
lui  ai  procurés  , la  fomme  de  trois  cent  quarante-neuf 


livres  dix-liuic  fous  quatre  deniers.  A Niort , le  5 fruc- 
tidor , Tan  deux  de  la  P^épublique  françaife  une  & iii- 
divifîble. 

Oelaroy  , ûgent  nationaL 
Pour  copie  conforme.  ^ Ingtand. 

Reçu  foixante-dixlivres  quatre  fol  du  citoyen  Ingrand, 
pour  vin  & chandelles  qui  lui  ont  été  fournis.  A 
Poitiers,  15  f'mdidor.  Tan  deuxième  de  la  République 
françaife , une  & indiviiible. 

Signe , Lecarlier. 

Pour  copie  conforme.  Signé , Ingrand. 
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Copie  d^unc  lettre  datée  de  Fontenay- k-Peuple  ^ U 15 
germinal ^ tan  troijieme  de  la  République  françaife  ^ 
une  & indivifible , & qui  • ma  été  adrejfée  par  lc$ 
foujfignés. 

Citoyen  Repréfentant  , 

Nous  avons  reçu  Taddition  à ton  compte  rendu  â la 
Convention  nationale  , le  1 8 pluvlôfe  ; un  heureux  ha- 
fard  nous  avoir  réunis  au  moment  où  le  paquet  adrelTé 
a notre  ami  commun  lui  cft  arrivé.  Nous  reconnoif- 
fons  la  faulTeré  de  rinculpation  malicieufement  dirigée 
contre  toi , ôc  nous  fommes  prêts  à fceller  de  notre 
fang  Tadertion  inférée  dans  ton  imprimé  ; nous  te 
remercions  de  ton  fouvenir  &c  nous  ne  t’oublierons 
jamais. 

Salut  ôc  amitié. 

Signée  A.  J.  B.  Martineau,  J.  Boutheron  , Durand. 


Pour  copie  conforme.  Signé  Ingrand. 
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